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DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DE LA PECHE DES 19 ET 21 MARS 2008

Intervention Préalable des représentants FSU 

La boîte à outils pour accompagner la casse des services publics, appelée également RGPP, devrait s'enrichir prochainement de la loi relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique et ses décrets d'application. Dans l'exposé des motifs du projet de loi, la mobilité est présentée comme un droit et encore plus comme un atout. A y regarder de plus près, il n'en est rien. Rappelons simplement que les outils de gestion attachés à la RGPP doivent permettre la suppression de plus de 40 000 emplois de fonctionnaires par an.

Maintenant voyons quelques mesures proposées : 

Une mesure qui intéressera à l'évidence peu d'agents : L'administration ne pourra plus s'opposer à la volonté de départ d'un fonctionnaire sur un autre emploi, dans une autre administration ou dans le secteur privé sauf "nécessités absolues de service". Droit au départ qui ne s'applique pas aux mutations, les freins à la mobilité interne demeurent.

Quelques mesures qui peuvent sembler améliorer les conditions d'accueil en détachement avec maintien des plafonds indemnitaires les plus favorables et prise en compte des avancements obtenus dans le corps d'origine et les conditions de retour après détachement avec prise en compte de la situation la plus favorable pour l'agent. (article 5). Mais d'une part avec l'extension de la nouvelle position d'activité, les détachements devraient décroîtrent et d'autre part le maintien à titre personnel du plafond indemnitaire introduit encore plus d'opacité et d'inégalité de traitement entre les agents, on est loin d'une harmonisation vers le haut des régimes indemnitaires et de leur intégration au salaire.

Mais ce qui suit à l'article 6 commence à confirmer notre analyse : deux mesures que nous ne citerons pas là intéressent plus particulièrement des opérations de restructuration : la première, lorsque les fonctionnaires de l'Etat sont accueillis par voie de détachement ou d'intégration directe dans la fonction publique territoriale ou hospitalière, la deuxième lorsqu'un fonctionnaire de l'Etat, à l'initiative de l'administration, est conduit à exercer ses fonctions dans un autre emploi de la fonction publique de l'Etat, de la territoriale ou hospitalière. Y aurait-il dans les bagages de la RGPP des mouvements importants de fonctionnaires ! 

Quand au dispositif de réorientation professionnelle prévu à l'article 7, c'est le pompon ! Ainsi, un fonctionnaire privé d'affectation par suite d'une suppression ou d'une modification substantielle de son emploi ou encore de retour de détachement, de disponibilité, de position hors cadres, de congé parental ou de longue durée bénéficierait pendant deux ans d'actions de formation ou de reconversion et pourra être conduit à exercer auprès d'autres services, comprendre hors administration d'origine. Passée cette période, le fonctionnaire pourra être placé d'office en disponibilité, s'il ne s'est pas retrouvé un poste. Voilà comment l'Etat compte accompagner ses personnels confronter aux restructurations programmées ou qui comptaient reprendre leurs fonctions après une position particulière ! En clair confronté à une telle situation, soit le fonctionnaire se trouve rapidement un nouvel emploi dans l'administration ou dans le privé ou il n'aura plus de salaire. Une sacré modification du statut de la fonction publique, tout de même !.

Nous ne parlerons pas ici du recours possible à l'intérim pour assurer la continuité du service public ni de la possibilité de cumuler des emplois permanents à temps incomplet, nous le ferons en d'autres lieux mais nous y sommes bien entendu opposés tout comme nous sommes opposés, et nous tenions à le dire lors de cette CAP aux dispositions des articles 6,7 de cette loi. Mais nous attendons également que vous nous disiez en quoi ces mesures vont améliorer le service public ou les conditions d'emploi et de carrière des fonctionnaires.

Cette réunion de la CAP étant consacrée aux avancements, nous avons quelques interrogations.

· pourquoi lors des réunions du groupe de travail sur la fusion du corps et dans les documents préparatoires à celles-ci, les simulations du nombre de promotions découlant d'une application de l'article 12 ter du décret 2006-1458 du 27 novembre 2006 ne nous a jamais été présenté ? La demande de la FSU, par courrier du 4 décembre 2007 a permis une augmentation très importante du nombre de promotions en AAP2 et en AAP1 et nous nous en félicitons. Ainsi, nous passons de 150,48 postes à 333 pour les promotions en AAP2 et de 149,04 à 433 pour les promotions en AAP1 . Une sacrée avancée pour les personnels ! Comment alors ne pas s'interroger légitimement sur le silence de l'administration ?

· tous les secrétariats généraux ont-ils été informé des modifications des conditions de promouvabilité suite à l'application de l'article 12 ter afin de n'oublier personne ?

· pourquoi puisque qu'en 2006 le premier grade des adjoints administratifs (soit les ex agents) comprend 14,5% de l'effectif total du corps, bien au-delà du 5% pied de filière si souvent indiqué comme objectif, l'administration n'a pas proposé à l'instar d'autres ministères des ratios promus/promouvables qui auraient permis au minimum de revenir au 5%.en 2007 et  pourquoi en 2008 alors que le ministère des affaires étrangères propose 50% et 100% en 2009, le ministère de l'intérieur 50% et le MEDAD 64%, notre ministère n'est-il pas plus offensif ?

· Quelles sont les critères qui ont été appliqués par les IGIR, IGVIR et IGISC pour établir ces listes 

· Certains AA1ère classe bloqués depuis 2001, 2002, 2003 voire 2000 pour l'un ne sont pas proposés, nous souhaitons en connaître les raisons pour la CAP du mois de mai.

Réponses de l'Administration à notre intervention 

Sur la première partie de notre intervention concernant le projet de loi mobilité et parcours professionnel, nous n'attendions pas de véritable réponse de l'administration mais souhaitions faire connaître la position de la FSU sur une remise en cause sans précédent du statut et les risques pour les personnels. Nous vous épargnons donc le bla-bla-bla de l'administration sur la modernisation de la fonction publique qui nous a été servi en réponse. Bla-bla-bla rodé qui ne dit rien mais donne l'illusion d'une réponse.

Sur la deuxième partie de notre intervention qui elle questionnait l'administration sur les avancements nous avons eu les réponses suivantes :

· Sur l'application de l'article 12 ter qui double ou triple le nombre de promus en AAO2 et AAP, nous avons dû nous contenter d'un : "on l'applique". Sans notre intervention, il est clair qu'il ne l'aurait pas fait.

· Sur l'information au secrétariats généraux sur la modification du champ des promouvables suite à l'application de cet article : oui, les secrétariats généraux ont bien été informé et ils ont effectués un contrôle pour que personne ne soit oublié. A voir, si vous avez un doute contactez-nous, nous vérifierons avec la liste des promouvables que nous avons. Et surtout n'oubliez pas que pour 2008, le fameux article 12 ter s'applique toujours. 

· Sur les ratios promus/promouvables pour les passages en AA1, dommage l'administration n'a pas réussi à faire mieux ! Nous exigeons toujours le passage de tous les  ex-agents en AA1. 

· Enfin sur les critères appliqués par les IGIR, IGVIR…et DRAF puisque sans en informer les représentants du personnels la pratique ayant court dans l'enseignement pour les CAP de promotions a été modifié (quota par région, interclassement des proposés par les établissements par le DRAF et liste contrainte aux propositions faites en liste principale et complémentaire par les DRAF pour l'étude en CAP. Cette nouvelle manière de procédé sans information aucune sur les agents qui avait fait acte de candidature pour une promotion a mis dans l'embarras vos représentants FSU en début de CAP). Inutile de vous dire, à nouveau que nous sommes contre ce système opaque qui ne tient pas la route réglementairement. Nous avons d'ailleurs demandé pour l'énième fois que la liste de tous les proposés des différentes structures nous soit communiquées. Ce devrait être fait pour la prochaine CAP de promotions. Le classement des IGIR… s'effectue sur la base de trois critères. D'abord un critère d'ancienneté qui tient compte de l'âge, de l'ancienneté dans le corps et dans le grade. Ce critère est pondéré par le niveau de responsabilité qui fait l'objet d'un classement de 1 à 5 (fiche de poste) et par la qualité de la manière de servir qui fait l'objet d'un classement de 1 à 3 (fiche de notation et donc appréciations). Le cumul de ces différents critères permettrait  de promouvoir à la fois des agents plus âgés et des plus jeunes. Pour la FSU cette manière de faire permet également de répondre à certaines commandes nous l'avons encore vu lors de cette CAP.

Avancements de grade : Répartition des agents promouvables

AA1
promouvables
promotions
AAP2
promouvables
promotions
AAP1
promouvables
promotions

Centrale
20
9
Centrale
116
28
Centrale
140
51

Services déconcentrés
105
48
Services déconcentrés
821
202
Services déconcentrés
781
281

Enseignement
34
16
Enseignement
357
88
Enseignement
229
82

Autres services (inrfoma)
1
1
Autres services (inrfoma)
5
1
Autres services (inrfoma)
11
4

Divers *
12
6
Divers *
58
14
Divers *
42
15

                       *MAD, détachés et décharges syndicales

Pour les passages en AA1 il y a 667 agents promouvables pour 80 avancements au choix et 53 par examen professionnel  

Pour les passages en AAP2 il y 1357 promouvables pour 333 avancements au choix

Pour les passages AAP1 il y a 1203 promouvables pour 433 avancements au choix

La FSU a fait le choix de ne pas faire paraître dans ce compte-rendu les noms des agents cités par certaines organisation syndicales, hors tableau contraint des propositions de l'administration dans l'attente d'une règle du jeu claire sur ce sujet. Nous avons, nous-mêmes, interpellé les IGIR…sur la situation de certains ex agents administratifs (AA2) qui malgré des situations de blocage ou une grande ancienneté de service ne paraissaient pas dans leur liste et devons leur transmettre les noms de ces agents. Nous sommes donc tout à fait favorable à des demandes d'expertises, sur la base d'un travail sur le tableau de promouvables mais nous connaître le pourquoi de toutes les citations. La CAP a acté que ce sujet serait vu lors du prochain groupe de travail.

Il nous faudra également définir lors de ce groupe de travail, une marche à suivre pour les agents qui étaient proposés en numéro 1 par leur structure et qui suite à une mobilité ont été déclassés. En effet, suite à l'intervention d'une organisation syndicale sur un cas individuel, la FSU est intervenue pour signaler qu'une réflexion devait être engagée sur le sujet afin d'une part que les agents dans cette situation ne soient pas pénalisés mais que d'autre part, les agents de la structure d'accueil ne le soient pas non plus.  

Enfin, afin de lever toute ambiguïté sur notre intervention, hors groupe de travail sur la fusion des corps ou l'administration nous a volontairement caché son existence (sa réponse à notre déclaration préalable en dit long !) sur l'application de l'article 12 ter qui a permis l'obtention de très nombreux avancements de grades en AAP2 et AAP1, nous vous transmettons à nouveau, pour ceux qui n'en auraient pas été destinataires, le courrier du 4 décembre 2007 que nous avons expédié à l'administration. Et nous nous félicitons à nouveau du résultat que nous imaginions bien à cette hauteur !

